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« On ne doit toucher à l’argent public
que d’une main tremblante. »

MONTESQUIEU




Introduction
Au pays des gaspillages

Le coût du nouvel hôtel de région de Rhône-Alpes était initialement de 50 millions d’euros ; en quelques mois, il a doublé, triplé, quadruplé et s’élève aujourd’hui à 200 millions d’euros. Soit à peu près l’équivalent de huit lycées.

En Bretagne, on dénombre une soixantaine de conseils, observatoires, agences diverses, qui définissent des schémas, tiennent des assises, organisent des forums et des tables rondes, brassent beaucoup d’air et, pour l’essentiel, jettent l’argent par les fenêtres.

En Île-de-France, il existe 300 catégories d’aides possibles pour les PME ! Combien d’employés, quels budgets pour entretenir cette décourageante et inutile profusion ? !

En Picardie, l’épicurien président du conseil régional consomme chaque année, aux frais du contribuable, 5 000 euros de cigares…

On pourrait, à l’infini, prolonger cet inventaire à la Prévert. Ce sont quelques exemples récents de gaspillages des régions.

Le Robert définit le gaspillage comme l’action de dépenser, de consommer sans discernement, inutilement. Voir : dilapidation, dissipation, prodigalité. Voir : coulage, déprédation, perte. Le gaspilleur – celui qui gaspille – est un dépensier, un dissipateur.

Comme les autres institutions humaines, les régions gaspillent. Elles font souvent du bon travail, mais ne choisissent pas toujours les moyens les plus économes. Elles ont tendance à gaspiller, à « dépenser sans discernement ». Que dépensent-elles de la sorte ? L’argent du contribuable.

Celui-ci ne s’en rend pas toujours compte, parce qu’il ne connaît pas bien sa région, institution relativement récente – par rapport aux communes et aux départements – et pas toujours visible. Selon une enquête OpinionWay de septembre 2009, les Français n’ont qu’une idée très vague de la couleur politique de leur président de région. Seules 23 % des personnes interrogées sont ainsi capables de citer spontanément le nom de leur président de conseil régional, quand 69 % préfèrent ne pas se prononcer et 8 % se trompent. Quant à la couleur politique de leurs représentants, c’est encore pis, puisque 35 % des sondés assurent que la majorité du conseil régional est à droite (alors que, depuis 2004, dans l’Hexagone, la gauche se trouve à la tête de vingt régions sur vingt-deux !), et 32 % des Français se trompent sur la couleur politique de leur région.

Toutefois, cette relative méconnaissance n’empêche pas 73 % des sondés, toutes opinions confondues, de se dire « très satisfaits » ou « plutôt satisfaits » de l’action du conseil régional.

Les régions sont désormais responsables de plusieurs domaines qui concernent au premier chef la vie quotidienne des Français : les lycées, les transports régionaux, la formation professionnelle, l’orientation de l’activité économique…

À elles seules, les collectivités territoriales en général réalisent chaque année environ les trois quarts des équipements publics du pays (routes, voirie, équipements scolaires, installations sportives, hôpitaux, etc.). Elles concourent ainsi à la qualité de vie des Français. À quel prix ?

Chacun de leurs domaines d’intervention peut être source de gaspillage, même si les plus spectaculaires des dépenses superflues des régions ne tiennent pas à leurs interventions à l’extérieur, mais à leur fonctionnement. Avec plus d’1,8 million de fonctionnaires, les collectivités territoriales représentent le deuxième employeur de l’Hexagone, juste derrière l’État. Près de 40 000 nouveaux agents y ont encore été embauchés en 2009, année durant laquelle l’État affirmait ne pas vouloir remplacer un fonctionnaire sur deux partant à la retraite.

Peut-on estimer ce que représentent les gaspillages des régions ? Si on les compare aux gaspillages de l’État, ils sont insignifiants. L’année 2009 se termine en France avec un solde déficitaire hors du commun : 31 milliards d’euros pour le budget de la Sécurité sociale et 141 milliards d’euros, au bas mot, pour celui de l’État. Considérant que les recettes de l’État sont de 212 milliards, cela reviendrait, pour un particulier qui gagne 20 000 euros par an, à en dépenser 33 300 ! Surendettement et faillite personnelle le guetteraient sans appel… Les intérêts de la dette (1 500 milliards d’euros) s’élèvent chaque année à 40 milliards d’euros, soit 2 % du PIB et 20 % des recettes budgétaires ! Ce constat, vertigineux, est un tout petit peu le fruit du plan de relance opposé à la crise, mais c’est surtout le résultat de dizaines d’années de gaspillage.

Dans ce contexte, les dépenses « inutiles » des collectivités territoriales en général et des régions en particulier coûtent peu de chose. Ces collectivités doivent en effet se plier à deux règles d’or, véritables garde-fous que l’État, en ce qui le concerne, a toujours refusées – et qu’il serait bien inspiré, pourtant, de prendre à son compte :

– les déficits sont interdits. Les collectivités territoriales fonctionnent en cela comme un particulier : elles peuvent engager une dépense si elles ont, simultanément, une recette ;

– les collectivités territoriales ne peuvent emprunter que pour leurs investissements, en aucun cas pour leurs dépenses de fonctionnement, et moins encore pour payer des dettes anciennes – ce que l’État fait quotidiennement…

Ces règles ne transforment pas les gestionnaires locaux en saints ou en purs esprits, mais elles contribuent au moins, par comparaison avec le monstrueux gaspilleur qu’est l’État, à réduire le volume d’argent que les collectivités territoriales peuvent jeter par les fenêtres.

Cela étant, ce n’est pas parce qu’une dépense est financée par une recette qu’elle est utile, justifiée économiquement ou moralement. Une dépense peut être à la fois régulière dans sa forme et absurde, voire catastrophique, sur le plan économique ou financier.

Les deux grandes catégories de dépenses des collectivités territoriales peuvent donner lieu à gaspillage. Les dépenses de fonctionnement peuvent être excessives (personnel excédentaire, dépenses de communication inutiles et ruineuses, etc.), ce que peuvent notamment mettre en lumière des comparaisons entre collectivités ; de la même façon, certains investissements peuvent se révéler inopportuns.

Les gaspillages des collectivités territoriales sont modestes par rapport à ceux de l’État, mais, sur le terrain, ils se remarquent. L’action des collectivités territoriales se voit immédiatement et peut avoir rapidement une traduction fiscale précise et concrète, alors que les lâchetés, les irresponsabilités et les gaspillages de l’État sont noyés dans un anonyme océan de dettes, pour la plupart repoussées au lendemain.

Des estimations, aussi raisonnables que fiables, établissent à environ 10 % la part des budgets locaux dépensés en pure perte (coulage, dépenses strictement inutiles, gaspillage pur et simple…). Le budget total des collectivités territoriales étant de l’ordre de 272 milliards d’euros, leurs gaspillages pourraient donc représenter une somme de l’ordre de 27 milliards d’euros (la moitié du budget de l’Éducation nationale), 11 % de cette somme, soit près de 3 milliards d’euros, étant directement imputables aux régions. C’est évidemment considérable, et cela mérite qu’on y regarde d’un peu plus près.

Les affaires des collectivités territoriales n’intéressent pas grand monde sur le plan national : elles sont trop petites, « provinciales », avec toute la condescendance qui peut s’attacher à ce mot. Sur le terrain, il semble exister un accord tacite entre la plupart des acteurs de la vie publique, de tous les bords politiques, à tous les étages du système politique et médiatique, pour ne pas perturber le confortable équilibre établi, aussi marqué soit-il, le cas échéant, par l’inefficacité, les gaspillages, voire – ce qui est très difficile à prouver et qui ne fait que très incidemment l’objet de ce livre – la corruption. Ne pas parler d’un mal ne signifie pas qu’il est absent…

Même s’il est évoqué discrètement, et s’il ne passionne pas la classe politique nationale, le sujet – complexe – du gaspillage des régions est de la plus grande importance. Sans vouloir jouer les Cassandre, il est possible d’affirmer que les collectivités territoriales se trouvent à la veille de difficultés importantes, liées à la situation financière du pays. Leur financement dépend de l’État, terriblement endetté, qui, de gré ou de force, va devoir dans les prochaines années réaliser des économies drastiques ; inévitablement, les collectivités territoriales vont en faire les frais. Des nuages lourds s’annoncent : il se pourrait bien que les régions aient mangé leur pain blanc. La faillite menace.

Les élus locaux, du reste, lorsqu’on les confesse, se montrent inquiets. À l’origine de leurs soucis, quatre causes principales. Les collectivités territoriales sont sérieusement affectées par la crise économique et financière. Montée du chômage, baisse des transactions immobilières, voire emprunts hasardeux : pour elles, il s’agit là de réalités. Dans ce contexte, la révision générale des politiques publiques – RGPP – lancée par le gouvernement, ainsi que ses coupes budgétaires n’arrangent évidemment rien. Les projets gouvernementaux qui, à la suite du rapport Balladur, visent à réformer l’organisation territoriale, suscitent bien des interrogations. Quelles collectivités seront touchées par la réforme préconisée ? Dans quelles proportions ? Enfin, la réforme de la taxe professionnelle voulue par le président de la République dès 2010 représente une importante inconnue. Cette taxe, qui constitue leur principale ressource, les maires en redoutent la disparition, et ils craignent le report de cette charge fiscale des entreprises sur les ménages. Ils ont peur que cette ressource disparue soit remplacée par une dotation d’État, dont les collectivités territoriales n’auraient aucune maîtrise. En somme, de tous les bords, beaucoup d’élus ont, en la matière, fait leur la maxime de lord Falkland : « S’il n’est pas nécessaire de changer, il est nécessaire de ne pas changer. » C’est une élégante manière de dire que, mal préparée et précédant la réforme institutionnelle, la suppression de la taxe professionnelle est une sottise… Ou, comme l’a crûment expliqué Alain Juppé, on « se fout du monde ».

*

Ce livre, pour l’essentiel, évoque le gaspillage des régions.

Elles ont d’ores et déjà des compétences importantes – transports, lycées, formation professionnelle, etc. ; mais ne croulant pas sous les contraintes de la gestion quotidienne – qui accaparent une grande part de l’énergie des communes et des départements –, les régions sont en réalité les seules collectivités territoriales à disposer de temps pour réfléchir, prendre du recul et de la hauteur, regarder plus loin. Ce sont elles, en particulier, qui sont chargées de l’élaboration des schémas de développement économique. De ce fait, leurs responsabilités dans la vie publique sont importantes, et pas seulement proportionnelles à leurs budgets.

Les régions se trouvant au centre de la vie politique locale, il sera également question des dérapages et turpitudes des autres collectivités territoriales, que les régions financent : les communes, les départements et cette variété assez récente et en plein essor d’établissement public, la communauté de communes. Les régions dont il est question dans ces pages sont à considérer autant au sens territorial qu’au sens institutionnel.

Il est à peine besoin d’indiquer que, dans l’esprit des auteurs, il n’est pas plus question de clouer au pilori les élus que de nier l’intérêt des institutions politiques régionales. Le propos de ce livre n’est pas du tout de monter les électeurs contre les élus ; ce serait injustifié et stupide. S’il y a des dérapages, parfois condamnables, l’écrasante majorité des élus locaux fait convenablement son travail. Et cela dans un contexte économique et réglementaire complexe. Tous les élus ne sont pas « pourris », loin de là.

Les gros bataillons des 558 000 élus français sont en grande partie des conseillers municipaux de communes minuscules, qui n’ont, en vérité, pas plus de pouvoirs qu’ils n’ont de moyens. Ce sont de braves gens (fonctionnaires ou retraités pour la plupart) qui s’occupent comme ils le peuvent des affaires de leur communauté. Ils ne gaspillent pas grand-chose et, dans l’hypothèse bien improbable où l’on viendrait à fusionner les communes de façon draconienne, il faudrait vraisemblablement trouver un système pour représenter les anciennes communes réunies dans la structure nouvelle. Et si le nombre d’élus pourrait légèrement baisser, cela ne changerait rien au problème.

Dans les mêmes proportions que les élus ruraux des petites communes, les responsables des exécutifs locaux, notamment des conseils régionaux, sont honnêtes et désintéressés. Ils s’occupent des affaires publiques, qu’en général ils aiment bien, et le font avec le souci d’économiser les ressources – souvent maigres – dont ils disposent. Ils ne sont pas insensibles au pouvoir, à ses attributs et à son prestige. Est-ce une tare ? Est-ce blâmable ? Le goût du pouvoir peut engendrer des délires – tous les sentiments sains comportent des variantes pathologiques.

À la décharge des élus, et pour expliquer une bonne part de leurs gaspillages, il faut souligner un phénomène dans l’air du temps : le fait que les électeurs, selon l’heureuse formule de François de Closets, en veulent « toujours plus ». S’ils savent être imaginatifs, les élus, en fait de dépenses, se retrouvent souvent à la remorque de leurs électeurs… C’est souvent leur plus grand tort.

Il ne s’agit absolument pas de stigmatiser les élus par principe, mais de tenter de démonter un certain nombre de mécanismes qui conduisent aux gaspillages. Cela parce que, en temps de crise, les citoyens sont particulièrement attentifs à l’usage fait de l’argent public – leur argent –, même s’il n’est pas rare, encore une fois, que ces mêmes citoyens soient parfois, à travers leurs demandes, à l’origine d’un usage discutable de cet argent.

Le seul propos de la présente enquête est de montrer, chiffres et démonstrations à l’appui, que l’on peut faire infiniment mieux avec les mêmes moyens, que l’on peut faire même beaucoup mieux avec de substantielles économies de moyens…

Gaspillage, malhonnêteté, corruption : il ne faut pas tout confondre. Il ne faut pas confondre non plus gaspillage et efficacité. Il s’agit de deux registres différents. À choisir entre deux maux, que préférer ? Un président de conseil régional malhonnête et efficace ou un économe qui ne fait rien ? Le second n’est pas nécessairement le moins toxique… Mais il s’agit là d’un débat philosophique et moral, difficile à trancher.

*

Les gaspillages constatés au cours de nos investigations sont le fait de toutes les régions françaises. Les contrées les plus septentrionales du pays, la Normandie, la Picardie, la Lorraine, par exemple, n’en sont pas exemptes, même s’il est d’usage de penser que les gaspillages sont plutôt méridionaux. De la même façon, les gaspillages appartiennent à tous les bords politiques, la droite et la gauche pour simplifier, même s’il se trouve que, depuis 2004, vingt régions métropolitaines sur vingt-deux sont dirigées par la gauche – ce qui ne simplifie pas les exigences d’équilibre que l’on aimerait avoir au début de ce travail. En la matière, la ligne de clivage entre la droite et la gauche n’est pas toujours très pertinente. Gaspilleurs, économes, prodigues et insouciants se répartissent assez équitablement sur l’échiquier politique.

D’autres lignes de partage, peut-être plus importantes, méritent sans doute d’être considérées.

D’abord celle qui, comme au football, chez les musiciens ou dans la république des lettres, crée deux grandes catégories : les professionnels et les amateurs. Quoi de commun entre le maire d’une ville moyenne, président d’une communauté urbaine et parlementaire, et un conseiller général simplex ou le maire d’un village de quatre-vingts habitants ? Quoi de commun entre le président d’une grande région et un modeste conseiller municipal, qui rend service à un copain manquant de personnes pour constituer son équipe municipale ?

Une autre division, vieille comme la France et qui traverse la plupart des courants politiques, oppose jacobins et girondins – pour employer le vocabulaire révolutionnaire. Les mots ont été inventés il y a deux cents ans mais désignent une réalité beaucoup plus ancienne et, en 2010, ils n’ont rien perdu de leur actualité. D’un côté, les tenants d’un pouvoir central fort ; de l’autre, les amis d’un pouvoir décentralisé. Les tenants du pouvoir royal, aurait-on dit autrefois – aujourd’hui, on parlerait de l’État –, d’un côté ; les féodaux de l’autre. Les amis de l’égalité opposés à ceux de la liberté.

En effet, avec le débat sur les collectivités territoriales et, subsidiairement, sur leurs gaspillages, c’est bien de ceci qu’il s’agit : l’art et la manière d’organiser l’administration du territoire. En tenant compte de l’épaisseur de l’histoire, des données de la géographie, de celles des religions et de l’économie, et notamment de la psychologie française, encore marquée, après mille ans de pouvoir centralisateur, par une discrète schizophrénie et un très subtil art de la composition. Beaucoup de Français ont encore, au seuil du XXIe siècle, le sentiment d’appartenir à deux patries, la leur – qu’on appelait autrefois la « petite patrie » (la province dans sa dimension pour ainsi dire charnelle) – et la France – qui est à tous, et à chaque Français en particulier.

La complexité des institutions françaises est en partie le reflet de cette psychologie complexe et la conséquence de l’incroyable difficulté qu’il y a à tenter de dénouer ou de simplifier cette complexité. C’est peut-être là, en définitive, que gît le secret du gaspillage des régions françaises…

Une des seules chances, pour la France, d’échapper au naufrage – au moins financier – que lui préparent ceux qui la gouvernent est de faire le choix d’un certain fédéralisme, c’est-à-dire qu’il serait enfin temps de transférer aux collectivités territoriales un peu de vrai pouvoir, et pas seulement, comme on l’a fait depuis le début des années 1980 ou au début des années 2000, un pouvoir de dépenser.

Cela suppose de faire substantiellement maigrir les administrations de l’État dans les régions. Alors que depuis vingt ans, entre 1985 et 2005, l’État, en même temps qu’il décentralisait certaines compétences aux régions et aux départements, a recruté 250 000 fonctionnaires ! Cela suppose qu’à l’image de ce qui se passe dans la plupart des grandes démocraties européennes, le président de région devienne le principal interlocuteur de l’État. Le Sénat, dans la foulée, pourrait devenir la réunion des présidents des régions, des départements et des représentants des grandes villes. Vaste programme…

Le pire des systèmes est sans doute le nôtre : des élus qui peuvent dépenser mais qui, pratiquement, ne sont responsables ni de leurs dépenses ni de leurs recettes…

Les pages qui suivent proposent une visite guidée de ce système.




Avant-propos
L’heure est au gaspillage

L’examen des gaspillages dans les régions met en relief trois séries de causes, autour desquelles sont organisées les trois principales parties du présent essai :

– la nature humaine, et les comportements de l’Homo politicus ;

– des erreurs d’appréciation, qui peuvent conduire à des politiques erronées, inutiles et excessivement coûteuses ;

– l’organisation administrative de la France, c’est-à-dire aussi bien les relations perverses entre l’État et les collectivités territoriales que le grand désordre des institutions.

*

Premièrement, il apparaît que les responsables des collectivités territoriales sont des hommes et des femmes comme les autres et, à ce titre, exposés à tous les dangers qui menacent la nature humaine. On peut recenser quelques-uns de leurs comportements et quelques phénomènes qui, sur ce plan, aboutissent à des gaspillages.

Des ego surdimensionnés

« Cher ami, aurait répondu un président de conseil régional à un brave chef d’entreprise qui s’inquiétait de la dimension d’un aéroport en projet, si Louis XIV avait trop réfléchi, il n’aurait jamais construit Versailles. » Il n’est pas rare, parmi le personnel politique, de trouver des ego démesurés, surdimensionnés qui, mariés à de la mauvaise éducation et à une totale impréparation au pouvoir, expliquent beaucoup de délires et de mauvaises habitudes. Beaucoup, en place pour servir, préfèrent se servir, et abusent… De même qu’il existe une mégalomanie, il y a, chez les élus locaux, ce qu’on pourrait appeler une grande « egomanie ». Il en découle notamment, et cela coûte des fortunes, un envol stratosphérique des budgets de communication. Pour exister, chaque collectivité – ou chaque président de collectivité – emploie des bataillons d’attachés de presse, publie des magazines à sa gloire, lance des campagnes de publicité pour un oui ou pour un non…

La recherche de ce qui se voit

Les collectivités territoriales sont dirigées par des élus qui ont une démarche politique, rarement économique, encore moins comptable. Ils recherchent ce qui se voit. Ils n’ignorent pas que leur réélection dépend moins des économies auxquelles ils parviennent que des réalisations, bien visibles, qu’ils accomplissent, dussent-ils, pour les financer, recourir à l’impôt. Certaines localités bien gérées pourraient baisser les impôts ; neuf fois sur dix, elles préfèrent se lancer dans des réalisations somptuaires.

Les régions ont un problème particulier : elles sont mal identifiées par les électeurs, ce qu’elles font n’est pas toujours très visible. Aussi, non seulement mettent-elles en œuvre des actions de communication (affichages, brochures, etc.) mais, plus encore que les autres, recherchent-elles les actions qui se voient.

La mégalomanie

Pour l’image de la région – et, subsidiairement, pour la promotion de son patron… –, rien de tel qu’une réalisation grandiose. La France s’est couverte, depuis quelques années, de sièges pharaoniques – aussi bien de conseil régional, de conseil général que d’agglomérations – aux hémicycles géants, avec halls cathédralesques, bureaux de ministre – ou de roi –, etc. Le conseil régional d’Alsace, où siègent quarante-sept élus et soixante-dix-huit membres du Conseil économique et social – les uns et les autres n’étant quasiment jamais réunis –, dispose par exemple d’une salle où asseoir deux cent vingt-sept personnes…

Il n’est pas rare que démesure et folie des grandeurs caractérisent le comportement de quelques autocrates locaux. Les projets sont souvent proportionnels à l’ego de celui qui dirige la collectivité territoriale, c’est-à-dire surdimensionnés. Grands travaux, chantiers titanesques, train de vie brillant, réceptions gigantesques, notamment pour les vœux de début d’année qui ont donné lieu, ces derniers temps, à une ahurissante surenchère entre collectivités ; tout cela, qui relève de la folie des grandeurs, coûte des fortunes.

Le complexe de Fouquet

Le nom de cette maladie ne doit rien à tel café célèbre de l’avenue parisienne des Champs-Élysées où Nicolas Sarkozy, fraîchement élu président de la République, est allé fêter sa victoire avec ses amis – quoique… Elle se réfère à un autre Nicolas, Fouquet, surintendant des Finances du royaume pendant la minorité de Louis XIV. Ce puissant personnage avait accumulé une fortune considérable et prétendait, par son faste, éblouir le jeune roi. Beaucoup de responsables de collectivités régionales ont parfois tendance à se comporter de la sorte, ce qui est ruineux, non pour leur bourse, mais pour celle de leurs administrés : ils bâtissent des palais somptueux et donnent des fêtes royales. Ceux-là devraient méditer l’exemple de Fouquet qui, accusé de malversations, a passé les vingt dernières années de son existence emprisonné dans une forteresse.

Il est vrai qu’il n’existe plus guère de forteresses…

Privilèges et décadence, le mauvais exemple vient d’en haut

Rien, dans le train de vie de l’État, des ministres, du président de la République, ne donne jamais l’impression qu’est fait le moindre effort pour tenter d’économiser l’argent public, celui du contribuable. Personne ne semble jamais se restreindre, sur aucun plan (transports, résidences de fonction, nombre de collaborateurs, réceptions, caprices en tout genre, etc.); tout, au contraire, semble ouvertement aller de mal en pis. Confort avant tout. La presse est régulièrement pleine d’indiscrétions qui lèvent un coin de voile sur le train de vie des sommets de l’État: en ces temps d’endettement et de misère, c’est proprement ahurissant. Le député de l’Aisne René Dosière (PS) s’indignait récemment des « dépenses incroyables, insupportables, inacceptables » révélées par la Cour des comptes sur le coût des six mois de la présidence française de l’Union européenne. Il s’indigne, la presse s’en fait l’écho quelques heures, les chiens aboient, la caravane passe. Tout le monde s’en moque.

Et les bons et braves élus locaux en prennent de la graine. Ceux qui préfèrent se servir que servir ont un prétexte magnifique : un exemple qui vient d’en haut. Alors quelques-uns, effectivement, ne mégotent pas pour leur agrément. Ils roulent en carrosse et, tant qu’ils peuvent, mènent la vie à grandes guides.

L’amour des horizons lointains

Beaucoup d’élus territoriaux, qui imitent ce faisant le personnel politique national, aiment les voyages. Oh non, certes pas pour eux-mêmes ! Mais pour donner à la collectivité dont ils ont la charge la dimension internationale qu’elle mérite. Beaucoup, conscients qu’ils sont à la tête de collectivités riches, ont également à cœur de mettre en œuvre, avec infiniment de générosité, une politique de coopération : on pourrait voir, aussi bien, la Corrèze aider le Rwanda. Un des sommets en la matière a été atteint, avant 1994, avec la création d’une Maison du Loiret au Rwanda. Avant les massacres de 1994, ses 1 500 mètres carrés et ses treize pièces avaient servi de relais de chasse aux édiles du coin et à leurs amis. Une manière agréable et originale de passer ses week-ends.

La confusion mentale ambiante

Depuis une trentaine d’années, on s’est habitué à gérer comme gribouille : les budgets de l’État sont votés en déséquilibre, on s’endette pour faire face aux besoins de la vie quotidienne, et maintenant pour rembourser des dettes anciennes. On s’est habitué aussi à des interventions de la puissance publique tous azimuts, à ce que l’État s’occupe de tout et de n’importe quoi, parfois de manière contradictoire. Personne ne s’est par exemple indigné que le même gouvernement, à quelques semaines d’intervalle, puisse tout à la fois décider une prime à la casse pour encourager la vente de véhicules automobiles et la création d’une taxe carbone dont l’objet est, précisément, de réduire le nombre des voitures automobiles… Cette confusion intellectuelle et mentale n’épargne pas les collectivités territoriales, en particulier les régions : elles aussi, à l’image de l’État, sont tentées de faire n’importe quoi, tout et son contraire… Conséquences ? Des gaspillages.

La mauvaise graisse de la bureaucratie

La principale cause de dépense d’une collectivité territoriale est la masse salariale. Elle augmente chaque année, avec l’indexation et l’inflation. Les responsables des collectivités territoriales doivent sans cesse résister à la pression considérable de ceux qui veulent être recrutés. Chômage, clientélisme, proximité des élections aidant, tous n’opposent pas la même énergie à cette pression… Ils embauchent, souvent au-delà des besoins de la collectivité. Or, chaque employé, en plus de sa rémunération et des charges afférentes, coûte, consomme, ce qui alourdit les charges de fonctionnement.

Toute structure – c’est une loi de la nature – crée sa bureau-cratie ; or, dans l’entourage des régions, les structures surabondent. Combien, dans la mouvance des régions, d’organismes inutiles ? Combien de « conseils », de « comités », etc ? Leurs frais de fonctionnement, souvent, frisent le délire.

Les douceurs territoriales

Les discussions internationales étaient autrefois accompagnées de ce qu’on appelait joliment les « douceurs diplomatiques ». Il s’agissait des sommes d’argent, des pierres précieuses, des bijoux, des valeurs qu’à la faveur des congrès, les souverains, avec générosité, distribuaient aux diplomates des nations voisines pour infléchir leurs positions. Ces douceurs – qui expliquent en partie les fortunes que certains personnages, à l’image de l’illustre Talleyrand, ont su acquérir – n’étaient en somme qu’une désignation acceptable de ce qu’on appellerait aujourd’hui la « corruption ». « Douceurs diplomatiques » : l’appellation sonnait mieux. Ces pratiques n’ont peut-être pas disparu – ce n’est pas le sujet de ces quelques pages –, mais il est probable, pour notre affaire, que la vie politique locale réserve à ceux qui en ont la charge – et qui sont moralement taillés pour cela – d’agréables et fructueuses « douceurs »… Comment expliquer autrement certaines décisions apparemment absurdes de collectivités territoriales qui préfèrent systématiquement des fournisseurs pas très compétents et beaucoup plus chers que les concurrents ? Très difficile à prouver, la corruption est probablement une des causes du gaspillage de l’argent public.

La demande des citoyens

Le clientélisme est attaché à la vie politique, mais il est renforcé, sur la scène locale, par le fait que les diverses collectivités territoriales – et leurs responsables – sont en concurrence les unes avec les autres… D’où, entre elles, surenchères et, chez chacune d’elles, fuite en avant. Au total, un excès chronique de dépenses publiques.

De même qu’on attend tout de l’État, on attend à peu près tout des collectivités territoriales. C’est la conséquence d’une infantilisation des citoyens, nourris depuis un demi-siècle aux délices de ce qu’on a appelé « l’État providence ». Des collectivités territoriales, on attend des emplois, des aides, des subventions, des encouragements, des décisions favorables, des marchés, etc. Et les pressions, notamment préélectorales, ne manquent pas de peser sur les responsables des collectivités.

Ne serait-ce pas le devoir d’un homme politique que d’expliquer à ses administrés que l’argent public ne peut pas tout ?

*

Deuxièmement, il se peut que les gaspillages aient une autre origine : des politiques mal choisies, mal adaptées aux besoins, mal ficelées. Ces coûteuses erreurs d’orientation peuvent avoir diverses origines classiques : le manque d’indépendance d’esprit, l’obsession de la mode, la soumission à l’air du temps ou aux lobbies, la « pensée unique ».

Conformisme et absence de réflexion

En cette époque grégaire, ce qui motive une dépense, ce n’est pas un besoin réel, certain, indiscutable, c’est souvent l’envie de faire comme le voisin. Cela est vrai pour les personnes – de plus en plus exposées aux méfaits de la publicité et « moutonnières » –, cela est vrai pour les collectivités. Les économistes américains appellent cela le parrot’s effect, l’« effet perroquet », phénomène par lequel le niveau de la consommation de chacun n’est pas seulement déterminé par ses propres besoins, mais par la volonté d’imiter, de singer son prochain. Régions et collectivités territoriales sont affectées de la même maladie, syndrome de la pensée unique, c’est-à-dire conséquence de l’absence de pensée… En application de ces mécanismes, chacun veut son tramway, son TER, son musée, ses équipements prestigieux, son siège luxueux, etc.

Des paris audacieux

75 % des dépenses des régions sont accaparées par trois postes principaux : la construction et l’entretien des lycées, la formation professionnelle, les transports. Si lycées et formation profession-nelle sont relativement prévisibles et incompressibles, le poste des transports est à la fois le plus important et le plus difficile, en ce qu’il oblige souvent le décideur à se déterminer entre des solutions très différentes.

La politique des transports nécessite des investissements lourds, en infrastructures et en matériel, et oblige à faire des paris sur l’avenir. Pour transporter des passagers, on peut, par exemple, faire le choix de la route ou celui du chemin de fer. Beaucoup de régions, depuis qu’on leur a transféré cette compétence, en 2002, s’efforcent de développer et moderniser le réseau des trains express régionaux (TER). Au total, elles ont déjà consacré une dizaine de milliards d’euros à cette entreprise.

Gaspillage ou non ? Soutenus par les syndicats de salariés des chemins de fer et par les industriels qui vendent des autorails, les présidents de région répondent : moindre pollution et service public. Dans de nombreuses régions, de bons réseaux de cars rempliraient des services comparables, mais coûteraient dix ou vingt fois moins cher. Ils auraient deux défauts : les cars polluent un peu plus que le train et, surtout, sont moins visibles…

Ayant mis le doigt dans l’engrenage ferroviaire – avec, selon les régions, des résultats mitigés, c’est-à-dire des trains parfois désespérément vides –, les régions sont condamnées à y passer le bras entier. Auront-elles, sur la distance, les moyens de soutenir cet effort ? La région Île-de-France, en compétition sur ce point avec l’État, aura-t-elle les moyens de moderniser son réseau de transport et de trouver enfin une solution au lancinant problème du RER (Réseau express régional), qui est, lui, perpétuellement bondé?

C’est sur la distance qu’on apprécie le bien-fondé d’une politique. Errare humanum est.

Le dogme de l’écologie

La caractéristique la plus certaine de la mode, c’est qu’elle se démode. La nécessité de protéger l’environnement, qui s’impose à tous depuis quelques années, peut conduire à des choix, certes bien intentionnés, mais ruineux et totalement inefficaces. C’est ce qui est arrivé à de nombreuses régions, lancées à corps perdu dans l’équipement de flottes de véhicules au GNV, gaz naturel de ville. Ce combustible, qui impose des investissements lourds, n’est pas aussi vertueux qu’on le croyait, et pas parfaitement au point; c’est par centaines que l’on doit compter les véhicules subventionnés par les régions, qui polluent tout autant que les bennes à ordures et bus diesel aux normes Euro 5. Des bataillons d’aspirateurs de trottoir, dûment encouragés par les institutions régionales, connaissent un triste sort, enfouis à jamais sous des bâches.

En France, on n’a pas de mafia, mais on a des ordures

En Italie, le traitement des déchets constitue la deuxième source de revenu de la mafia, après le trafic de drogue. Autant dire que cette affaire représente des marchés très lucratifs. En France, on n’a pas de mafia aussi structurée qu’en Italie, mais on a d’autres groupes puissants : Suez, Veolia, Derichebourg, Nicollin et consorts. Un marché annuel de cinq milliards d’euros qui pèse sur les comptes des collectivités territoriales et sur les décisions des conseils régionaux.

*

Une troisième série de causes expliquent les gaspillages des collectivités territoriales en général et des régions en particulier : l’organisation administrative.

La complexité française en quelques chiffres

Il est bien certain que plus il y a de structures et d’élus, plus il y a d’occasions de gaspillage. Les structures ne manquent pas : 36 000 communes, 18 500 groupements de communes, 344 « pays », 100 départements, 26 régions, sans parler des parcs régionaux, de l’Europe ou des « métropoles » en projet… Les élus non plus ne manquent pas : avec 558 000 élus, la France détient le record mondial d’un élu pour 114 habitants ! Ce chiffre, au demeurant, ne doit pas abuser : l’écrasante majorité de ces élus sont désignés dans des communes minuscules, ils ne coûtent rien et animent bénévolement la vie quotidienne de leurs compatriotes. En matière de collectivités locales, sujet complexe, il faut se défier des critères simplistes.

L’organisation politico-administrative, mère de déperditions et de gaspillages

« Le mille-feuille français est un système institutionnel local structurellement dépensier », dénonçaient en 2005 les députés Augustin Bonrepaux (PS) et Hervé Mariton (UMP) dans le rapport de la commission d’enquête sur l’évolution de la fiscalité locale, dont ils étaient respectivement président et rapporteur. Cette commission avait été créée à la suite d’une préoccupante explosion des impôts locaux.

Beaucoup de structures font double emploi, parce que chacun veut défendre son pré carré, ses prérogatives ; tout cela est d’une grande lourdeur. Il n’est pas rare, pour la moindre opération, qu’il faille réunir l’énergie de toutes les strates administratives : c’est long et coûteux. Le mille-feuille administratif entraîne des surcoûts faramineux. Une grande partie des institutions qui le composent ne produit que du papier, des normes et des réunions.

Rivalité et concurrence entre collectivités territoriales

La complexité de l’architecture administrative se caractérise notamment par l’imprécision des frontières entre les collectivités : chacune veut s’occuper de tout, et s’occupe effectivement de tout. C’est le sacro-saint principe de la « libre administration des collectivités ». Du coup, pléthoriques, plus concurrentes que complémentaires, les collectivités territoriales cultivent deux obsessions, également sources de gaspillage : affirmer leur identité et élargir leur sphère d’intervention. Comme n’importe quel organisme vivant, pour asseoir leur puissance, elles veulent grandir à tout prix. Et se montrer. Les régions, structures neuves, remplies d’énergie, qui n’ont pas toujours trouvé leurs marques, ne sont pas en reste dans ce processus.

Confusion fiscale, mélange des financements, irresponsabilité

La machine politico-administrative française est, dans son ensemble, une colossale usine à gaz, dont personne ne se sent responsable.

Cela est vrai sur le plan fiscal. Quelles sont exactement les ressources d’une collectivité territoriale ? Qui prélève quel impôt à qui ? Le citoyen contribuable ne le sait pas avec précision. Les impôts dits « locaux », au demeurant répartis entre plusieurs strates de collectivités, ne constituent qu’une partie des ressources des collectivités territoriales. De sorte que ces collectivités peuvent s’engager allègrement dans des dépenses coûteuses, sans que cela ait une traduction fiscale immédiate. À l’inverse, une collectivité économe peut baisser ses impôts sans que le contribuable, pratiquement, s’en rende compte… Au total, celui-ci n’y comprend pas grand-chose, d’abord parce qu’il ne sait pas très bien ce qu’il paie, à qui, et sur quelle base ; ensuite parce que la plus importante ressource des collectivités territoriales est constituée par les transferts et concours de l’État, à concurrence, environ, de 30 à 60 % des dépenses des collectivités.

Autre facteur d’irresponsabilité : les financements croisés. Une collectivité territoriale fait appel aux aides d’une autre collectivité (une commune, par exemple, demande l’aide du département ou de la région) pour financer une réalisation ; « Je te finance ta piscine, tu m’aides pour mon musée », ce type de troc existe. Ces procédures, permettant la réalisation d’équipements qui, sans cela, auraient été impossibles, transforment beaucoup d’élus locaux en chasseurs de subventions. Ils passent davantage de temps à chercher des subsides qu’à contrôler, in fine, l’usage qui en est fait.

Finalement, ceux qui dirigent les collectivités territoriales ne sont qu’indirectement responsables de l’argent qu’ils dépensent ; c’est un principe catastrophique.

Mécanismes financiers pervers, contrôles inexistants

Plus on dépense, plus on reçoit de subventions de l’État. C’est sur ce principe que sont calculées les dotations – automatiques – que l’État verse aux collectivités territoriales. Le gestionnaire économe ne reçoit aucune gratification. Au contraire. Lui et sa collectivité sont pénalisés… Un principe ahurissant !

Pourquoi existe-t-il des gaspillages ? Parce que tout ce qui pousse au gaspillage est encouragé et, à l’inverse, les freins au gaspillage sont imparfaits. Par exemple, d’une grande qualité formelle, les contrôles des finances publiques réalisés par la Cour et les chambres régionales des comptes ne sont pas toujours suivis d’effets. Rares, inefficaces et largement illusoires, ils ne comportent aucune sanction et constituent presque un encouragement à gaspiller.

Une seule solution : le gaspillage

Dans leur rapport précité, Augustin Bonrepaux et Hervé Mariton résumaient les trois causes de la dérive des finances locales:

– chaque niveau de collectivité (région, département, commune) s’occupe de tout, emploi, culture, sport, logement social, etc. ;

– les élus locaux puisent ensemble dans les mêmes impôts : taxes foncières, taxe d’habitation, taxe professionnelle. Aucun n’est responsable d’un seul impôt ;

– l’État, qui finance 30 à 60 % des dépenses locales, pousse à la consommation, notamment en subventionnant en priorité les collectivités qui dépensent le plus.

Cette dérive explique l’accroissement des frais de fonctionnement (6 % par an en moyenne depuis vingt ans), dû en particulier à l’accroissement des effectifs d’agents (plus de 2 % par an) et de leur rémunération moyenne (qui augmente deux fois plus vite que celle des fonctionnaires de l’État).

Moralité : la réforme des collectivités locales est aussi indispensable que celle de la fiscalité locale.

*

Toutes les raisons mentionnées ci-dessus peuvent soit agir séparément, soit, comme disent les chimistes, « se potentialiser », c’est-à-dire agir les unes sur les autres pour se renforcer.

C’est ce que ce livre souhaiterait démontrer. En avant !
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